
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 20 décembre 2012 à 18 h 00

---------------------------------
AUJOURD’HUI vingt décembre deux mille douze 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL  de  la  Ville  de  Clermont-Ferrand,  convoqué  par  Monsieur  le  Maire
le 13 décembre 2012, s’est réuni dans la salle ordinaire des séances.

Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire procède à l’appel.

Etaient présents Mmes et MM. les Membres du Conseil dont les noms suivent :

Serge GODARD, Maire, présidant la séance

Présent(e)  s   : Serge  GODARD,  Alain  MARTINET,  Dominique  ADENOT,  Françoise  NOUHEN, 
Alain  BARDOT,  Christine  DULAC-ROUGERIE,  Bernard  DANTAL,  Djamel 
IBRAHIM-OUALI,  Olivier  BIANCHI,  Odile  VIGNAL,  Manuela  FERREIRA  DE 
SOUSA,  Philippe  BOHELAY,  Havva  ISIK,  Simon  POURRET,  Pascal  GENET, 
Patricia  AUCOUTURIER,  Cécile  AUDET, Guy BALLET, Sandrine  BERGEROT-
RAYNAL,  Grégory  BERNARD,  Christophe  BERTUCAT,  Pascaline  BIDOUNG, 
Jean-Pierre  BRENAS, Fatima CHENNOUF-TERRASSE, Cyril  CINEUX, Sandrine 
CLAVIERES,  Carole  COURTIAL,  Anne  COURTILLÉ,  Michel  FANGET,  Roger 
GIRARD, Jérôme GODARD, Philippe GORCE, Danièle GUILLAUME, Christiane 
JALICON,  Claudine  KHATCHADOURIAN-TECER,  Alain  LAFFONT,  Jacques 
LANOIR,  Chantal  MERCIER-COURTY,  Didier  MULLER,  Christine  PERRET, 
Yves  REVERSEAU,  Marie  SAVRE,  Eric  SEVRE,  Bruno  SLAMA,  Jean-Philippe 
VALENTIN, Louis VIRGOULAY

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : Monique BONNET à Philippe GORCE, Jacqueline CHAPON à Alain MARTINET, 
Nicole BARBIN à Jean-Pierre BRENAS, Jean-Michel DUCLOS à Alain LAFFONT, 
Isabelle  LAVEST à Pascal  GENET, Corinne NAJIM à Patricia AUCOUTURIER, 
Odile SAUGUES à Olivier BIANCHI

Excusé(e)s  : Danielle AUROI, Martine REMBERT-MANTELET

Absent(e)s : 

Secrétaire : Sandrine CLAVIERES

Madame Pascaline BIDOUNG, Madame Danièle GUILLAUME, Madame Claudine KHATCHADOURIAN-TECER, Madame 
Marie SAVRE et Monsieur Bruno SLAMA entrent en séance avant le vote de la question n° 1.
Monsieur  Jérôme  GODARD  quitte  la  séance  avant  le  vote  de  la  question  n°  1  et  donne  pouvoir  à  Monsieur  Christophe  
BERTUCAT.
Madame Marie SAVRE quitte la séance après le vote de la question n° 5.
Monsieur le Maire confie la conduite des débats à Monsieur Alain MARTINET après le vote de la question n° 5.
Monsieur Jérôme GODARD revient en séance avant le vote de la question n° 16 et  reprend son pouvoir donné à Monsieur  
Christophe BERTUCAT.



----------------------------------------------------
Rapport N° 22

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - RÉSEAU DE CHALEUR DES QUARTIERS 
CROIX-DE-NEYRAT - CHAMPRATEL - LES VERGNES - AVENANT N° 5

----------------------------------------------------

La  Ville  a  confié  la  production  et  la  distribution  d’énergie  calorifique  des  quartiers  Croix  de  Neyrat, 
Champratel et les Vergnes à la société GDF-SUEZ ENERGIE SERVICES, par convention en date du 29 juillet 
2010,  au  droit  de laquelle,  la  société  ENERGIE CLERMONT AVENIR SAS,  dont  le  sigle  est  ECLA se 
substitue par avenant n°2 du 11 janvier 2011.

La convention prévoit une mise en service du réseau de chaleur et de la chaufferie centrale biomasse au 1er 

octobre 2012. Afin d’assurer la production et la distribution de chaleur pour les abonnés pendant la période 
transitoire  (du  1er octobre  2010  jusqu’à  la  mise  en  service  du  réseau),  des  chaufferies  indépendantes 
fonctionnant au gaz naturel sont utilisées.

Les travaux de construction de la chaufferie centrale ont débuté avec retard en août 2012 à cause des délais 
d’instruction du permis de construire particulièrement longs (dépôt de la demande en janvier 2011 et délivrance 
le 21 mai 2012 au lieu de juillet 2011). Ainsi, le retard dans la mise en service de la chaufferie centrale et du 
réseau de chaleur est évalué à douze mois, soit une mise en service au 1er octobre 2013.

Considérant que ce retard ne relève pas exclusivement de motifs imputables au délégataire,  conformément aux 
articles 33 et 63.2.1 de la convention, les parties se sont rencontrées pour étudier les mesures à mettre en œuvre 
pour compenser les surcoûts assumés par le délégataire du fait notamment de l'utilisation prolongée du gaz 
naturel.

Il est donc proposé, en accord avec le délégataire, de modifier les dispositions tarifaires précisées à l’article 63, 
tant en phase transitoire qu’en phase d’exploitation du réseau de chaleur ainsi qu’il suit :

1. Phase transitoire :
Afin de prendre en compte les augmentations substantielles des achats de gaz naturel (+18 % au 1er décembre 
2012) subies par le délégataire pour assurer le service délégué à partir des installations existantes fonctionnant 
exclusivement au gaz naturel, il est proposé une hausse de 17 % de la part variable du prix de l’énergie en phase 
transitoire prolongée applicable au 1er janvier 2013, sans actualisation jusqu’à la mise en service du réseau de 
chaleur.
Ainsi,  la hausse moyenne du prix de l’énergie serait  de 9,17 € TTC/MWh, soit + 14 % entre les mois de 
décembre 2012 et janvier 2013. Cette augmentation s’inscrit dans les mouvements tarifaires constatés sur le 
marché du gaz depuis avril 2011 avec une hausse de plus de 16 %.

2. Phase réseau de chaleur :
• Les  retards  impliquent  des  surcoûts  liés  à  l’augmentation  des  prix  des  travaux,  à  des  difficultés 

organisationnelles et financières portant sur les travaux de premier établissement déjà réalisés et pour 
lesquels il n’y aura pas d’amortissement dès le 1er octobre 2012 pour un montant de 400 000 €.
La  durée  globale  de  la  délégation  de  service  public  reste  inchangée,  ainsi,  l’amortissement  des 
investissements est porté sur une durée de 22 ans contre 23 ans.



La prise en compte de ces surcoûts et  la modification de la durée d’amortissement  conduiraient  à une 
hausse de 1,3 € TTC/MWh à la mise en service du réseau de chaleur.

• Pour compenser une partie de cette hausse, il est proposé de mettre à disposition du délégataire dès 
janvier 2013 les 50 GWh cumac de Certificats d’Economie d’Energie acquis par la Ville au titre des 
travaux conduits au cours de la précédente DSP sur ces quartiers à hauteur de 200 000 € et de prendre en 
compte de manière anticipée le complément de subvention escompté de 222 000 € par dérogation à 
l’article 63.2.2 de la convention.

Ces mesures permettraient de compenser la hausse à hauteur de 1 € TTC/MWh à la mise en service du 
réseau de chaleur. 

Enfin, pour prendre en compte, d’une part, le retard dans la mise en service du réseau et de la chaufferie 
bois et ,d’autre part, afin d’indexer l’évolution des prix de l’énergie bois à partir d’un indice plus mature et 
moins volatile que celui retenu dans la convention il est proposé de remplacer l’indice bois initial CPF1610 
par l’indice bois FM0A160000, l’ensemble des dates de valeurs des indices composants le R1B passant du 
1er janvier 2010 au 1er janvier 2011.

Il vous est demandé, en accord avec votre Commission, d’approuver le projet d’avenant n° 5 et d’autoriser 
M. le Maire à effectuer tous actes nécessaires à sa mise en œuvre, notamment la mise à jour du règlement 
de service.

DELIBERATION

La proposition mise aux voix est adoptée à la majorité et convertie en délibération.

Pour ampliation certifiée conforme.

Fait à Clermont-Ferrand, le 02 janvier 2013

LE MAIRE
Pour le Maire et par délégation,

Le Premier Adjoint,

Alain MARTINET














	20_12_2012_ODJ22
	Serge GODARD, Maire, présidant la séance
	DELIBERATION

	20_12_2012_ODJ22PJ

